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INTRODUCTION

Les praticiens de la vente sur saisie immobilière ont tendance à uniformiser l’ensemble des ventes dès qu’elles ont
lieu à la barre d’un Tribunal. Or des distinctions doivent être faites selon que l’on évoque la vente sur saisie-
immobilière ou la vente sur licitation.

Evoquer les pièges de la vente sur licitation revient à préciser les différences avec la vente sur saisie immobilière
sous plusieurs aspects et à cerner aussi les particularismes de cette vente.
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La vente sur licitation est la vente aux enchères publiques d’un ou de plusieurs biens détenus en indivision pour en
sortir et permettre le partage de son prix, dès lors qu’aucune solution amiable n’a pu être trouvée entre les
protagonistes.

Il s’agit souvent d’une demande accessoire à l’ouverture des opérations de compte, liquidation et partage d’une
indivision qui peut être :
-conventionnelle,
-post-communautaire,
-successorale.

Cette procédure est ouverte au créancier de l’indivisaire en application de l’article 815-17 du Code Civil.
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La vente sur licitation répond à des règles juridiques spécifiques qui l’éloigne parfois des règles applicables
habituellement à la procédure de saisie immobilière.

Dans la réforme de la saisie immobilière de 2006, le législateur a oublié la licitation, c’est la raison pour laquelle la
vente sur licitation est visée par les articles du Code de Procédure Civile ou du Code Civil mais en aucun cas par les
dispositions du Code des Procédures Civiles d’Exécution, sauf renvoi spécifique.

C’est également la raison pour laquelle en l’absence de disposition légales précises, il existe une certaine liberté
en la matière.
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Les pièges de la vente sur licitation peuvent être identifiés aux différentes étapes suivantes :

I /Des sources

II /De la préparation de la vente

III /Des caractéristiques de la vente

IV /De l’audience de vente

V / Du jugement d’adjudication
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I. LES SOURCES DE LA LICITATION

Contrairement à la saisie immobilière dont les dispositions essentielles sont détaillées dans le Code des
Procédures Civiles d’Exécution, le régime général de la licitation est fixé aux articles 1686 à 1688 du Code Civil.

Ces articles se trouvent au Livre III « Des différentes manières dont on acquiert la propriété ; Titre IV « De la
vente »; Chapitre VII « De la licitation »;

L’article 1686 du Code Civil précise le cadre de la licitation et la façon dont elle se résout:
« Si une chose commune à plusieurs ne peut être partagée commodément et sans perte;
Ou si dans un partage fait de gré à gré de biens commun, il s’en trouve quelques-uns qu’aucun des copartageants
ne puisse ou ne veuille prendre,
La vente s’en fait aux enchères, et le prix en est partagé entre les co-propriétaires ».
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Trois éléments sont mis en évidence par cet article:

• La licitation vise le cas d’un bien en indivision entre plusieurs personnes, (bien meuble ou immeuble);

• Selon la règle bien connue de tous selon laquelle, nul n’est tenu de rester en indivision (article 815 du Code
civil), il est donc permis pour sortir de l’indivision et partager ce bien, de le liquider;

• La liquidation du bien passe par la vente aux enchères.
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Les conditions de la vente aux enchères sont visées à l’article 1688 du Code Civil : 

« le mode et les formalités à observer pour la licitation sont expliqués au titre des successions et au Code de 
Procédure ».

La vente des immeubles s’effectue selon les règles qui s’appliquent à la vente des immeubles et fonds de
commerce appartenant à des mineurs ou des majeurs en tutelle énoncées aux articles 1271 à 1281 du code de
procédure civile (mise à prix, modalités de publicité, cahier des charges….).
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II. LA PREPARATION DE LA VENTE 

1- L’ASSIGNATION 

La demande de la vente sur licitation se fait par voie d’assignation devant le Tribunal Judiciaire.

Puisqu’il s’agit d’une vente aux enchères on pourrait penser qu’il faut assigner devant le Juge de l’Exécution.

Or en matière de vente sur licitation, deux juges peuvent être saisis, selon la nature de l’indivision.

Dans le cadre d’une indivision successorale ou conventionnelle, le Juge compétent est:
 Le Tribunal Judiciaire,
Dans le cadre d’une indivision post-communautaire, le Juge compétent est :
 Le Juge aux affaires familiales.

A aucun moment le Juge de l’Exécution n’est saisi par la demande de vente sur licitation.
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a) Mentions utiles :

L’assignation doit bien évidemment comporter un certain nombre d’éléments pour vous permettre d’aboutir à ce
que la vente du bien en indivision soit effective.

Cette assignation est établie si les conditions suivantes sont réunies:
 Impossibilité de partage en lots
 Echec de la répartition à l’amiable
 Absence ou silence de l’un des coindivisaires

L’assignation en licitation doit demander l’ouverture des comptes liquidation et partage avec la désignation d’un
notaire, pour procéder à l’acte authentique de partage.
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Elle doit comporter :

 La composition du patrimoine à partager;
 Les intentions du ou des demandeurs de la vente sur la répartition;
 Les actions menées au préalable pour tenter d’introduire le partage à l’amiable;
 La clause d’attribution.

Si la clause d’attribution n’est pas indiquée dans le jugement on ne pourra jamais l’utiliser.

Cette clause d’attribution est la clause selon laquelle l’indivisaire demande au Tribunal de se voir attribuer
l’immeuble en cas de licitation.

C’est une question qui doit être posée au client lorsqu’on rédige et qu’on lui présente l’assignation pour validation.
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b) La mise à prix :

 En outre, il est également indispensable lorsqu’on demande que la vente sur licitation soit ordonnée par le
magistrat, que celui-ci bien évidemment fixe le montant de la mise à prix mais surtout envisage aussi la
possibilité d’une baisse de mise à prix, d’un quart, puis d’un tiers, permettant à celui qui est à l’origine de la
procédure d’être certain que le bien sera réellement vendu.

 C’est donc effectivement un piège à éviter : ne pas mentionner une baisse de mise à prix.

 En effet, un certain nombre de dossiers sont instruits sur la base d’une assignation dans laquelle à aucun
moment cette possibilité de baisse de mise à prix n’est prévue: c’est une véritable difficulté puisque lorsque le
bien est mis en vente aux enchères et si aucune enchère n’est portée, le bien n’est pas vendu et n’est attribué à
aucun indivisaire.

 L’indivision persiste.
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En résumé il faut s’attacher à établir une assignation complète et précise pour éviter les pièges visés ci-dessus et
leurs conséquences préjudiciables.

Le point de départ de la procédure de vente sur licitation c’est l’assignation à comparaitre devant le Tribunal
judiciaire et l’élément déclencheur sera le jugement autorisant la vente, comme en matière de saisie immobilière.
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2- LE CAHIER DES CHARGES ET DES CONDITIONS DE VENTE

Les formalités préalables sont celles que nous connaissons en matière de saisie immobilière concernant
notamment l’état civil des parties, les états hypothécaires nécessaires, le titre de propriété, les documents
d’urbanisme et autres, l’établissement du procès-verbal descriptif.

En revanche, il faut s’arrêter sur le cahier des conditions de vente spécifique à la licitation : il n’est pas celui que
l’on utilise en matière de saisie immobilière: il est dénommé cahier des charges et des conditions de vente sur
licitation.

La vente sur licitation: 
les pièges à éviter 

Anne PONCY-D’HERBÈ S
Administratrice de l’AAPPE, 
Avocate au Barreau de Paris

14



Ce cahier des charges et des conditions de vente doit impérativement comporter deux clauses spécifiques à la
licitation à savoir :
 La clause d’attribution
 La clause de substitution

Cela résulte du fait qu’en matière de vente sur licitation un indivisaire peut avoir la volonté d’acquérir le bien objet
de la licitation. Il peut agir de deux manières en:
 Enchérissant en faisant valoir la clause d’attribution
 En se substituant à l’adjudicataire

La spécificité de la licitation est là : la doctrine comme la jurisprudence ont créé ces deux clauses pour permettre à
un indivisaire d’acquérir, de façon préférentielle, le bien objet de la procédure de licitation.
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a) La clause de substitution :

L’article 815-15 du Code Civil indique: « S'il y a lieu à l'adjudication de tout ou partie des droits d'un indivisaire dans
les biens indivis ou dans un ou plusieurs de ces biens, l'avocat ou le notaire doit en informer les indivisaires par
notification un mois avant la date prévue pour la vente.

Chaque indivisaire peut se substituer à l’acquéreur dans un délai d’un mois à compter de l’adjudication, par
déclaration au greffe ou auprès du notaire.

Le cahier des conditions de vente établi en vue de la vente doit faire mention des droits de substitution ».

L’article 27 du cahier des charges et des conditions de vente rappelle:

« En cas de vente de droits indivis, comme en cas de licitation de biens indivis avec l’accord de tous les indivisaires
ou à défaut de contestation de la présente clause, chaque indivisaire peut se substituer à l’acquéreur dans un délai
d’un mois à compter de l’adjudication par déclaration au greffe du Tribunal ayant constaté la vente ».
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La clause de substitution permet à un indivisaire de se substituer au dernier enchérisseur si celui-ci est un tiers à
l’indivision.

Ce qui revient à dire bien évidemment qu’une telle clause ne permettra pas à l’un des indivisaires de bénéficier de
la substitution lorsque c’est l’un des indivisaires qui est l’adjudicataire du bien indivis, ou si dans le délai d’un mois,
un autre indivisaire a déjà exercé son droit de substitution.

En outre, cette faculté de substitution telle que visée par la loi concerne la vente sur adjudication des droits indivis,
elle ne s’applique pas en cas de vente des biens indivis.

En réalité, cette clause de substitution peut être comparée à un droit de préemption qui permet à un indivisaire
d’acquérir en lieu et place du dernier enchérisseur le bien objet de la procédure de licitation.
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Dans ce cas, le même avocat peut représenter l’indivisaire qui exerce son droit de substitution et le
surenchérisseur, sans contrevenir aux règles qui régissent les enchères et, notamment, à l’article R 322-40 du CPCE
qui prévoit que l’avocat inscrit au barreau du tribunal judiciaire devant lequel la vente est poursuivie ne peut être
porteur que d’un seul mandat (Cass 2ème civ, 5 déc 2013, n°10-22.901).

Lorsque l’indivisaire exerce son droit de substitution et devient adjudicataire de la totalité du bien licité, la Cour de
cassation considère que l’article R 322-52 du CPCE n’exige pas une double dénonciation de la déclaration de
surenchère à la personne ayant à la fois la qualité de coïndivisaire poursuivant et d’adjudicataire par substitution.
En outre, le défaut de mention dans l’acte de dénonciation de la qualité de la personne qui le reçoit ne constitue,
selon la Cour de cassation, qu’un vice de forme et les juges d’appel ayant souverainement retenu l’absence de grief
pour le destinataire, ont à bon droit refusé d’annuler la surenchère (Cass 2ème civ, 5 déc 2013, n°10-22.901).
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Il est utile de préciser que, si plusieurs indivisaires invoquent le bénéfice de la clause de substitution, c’est le
premier arrivé qui sera le substitué, comme en matière de surenchère.

Pour s’assurer que la déclaration de substitution de votre client indivisaire soit retenue par le greffe, le plus sûr
est de la préparer pour le jour de l’audience de vente et de la déposer au greffe à l’issue de l’audience.

Si l’indivisaire ayant exercé son droit de substitution renonçait à payer le prix d’adjudication, la réitération des
enchères sera mise en place.

Il s’agirait alors d’une péripétie supplémentaire qui ne ferait que retarder la sortie de l’indivision.

Pour éviter d’être confronté à cette situation, il faudrait préalablement et idéalement demander à l’indivisaire de
consigner le prix de vente, pour s’assurer de sa crédibilité et éviter tout risque d’insolvabilité. La compensation
n’est pas admise, sauf à s’entendre à l’amiable avec l’ensemble des héritiers.

En conclusion, l’indivisaire qui a usé de sa faculté de substitution est donc au jour de l’adjudication déclaré
adjudicataire du bien avec transfert de propriété à son profit et l’indivision cesse à compter de cette date.
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b) La clause d’attribution :

L’article 26 du Cahier ces charges et des conditions de vente indique:

« Quand la décision qui ordonnait la vente aux enchères aura expressément autorisé l’insertion de la présente
clause dans le cahier des charges et conditions de la vente, le colicitant adjudicataire qui voudra en bénéficier
en fera mention dans sa déclaration d’adjudication. En ce cas, cette déclaration vaudra engagement de sa part
de se voir attribuer l’immeuble, et la part des autres colicitants de le lui attribuer, dans le partage définitif par la
somme indiqué au jugement d’adjudication et d’en faire remonter les effets au jour fixé pour l’entrée en
jouissance.

En ce cas, le colicitant adjudicataire sera redevable du prix de l’immeuble dans le cadre du partage définitif,
sous déduction de sa part dans la succession et sous réserve des droits des créanciers ».
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Cette clause permet donc une attribution préférentielle pour le dernier enchérisseur indivisaire d’obtenir le bien
par préférence lors du partage ultérieur de l’indivision et de ne pas devenir immédiatement adjudicataire du bien.

Il est donc impératif de prévenir votre client que cette clause d’attribution ne peut être mise en place qu’avec
l’accord de tous les indivisaires.
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III. LES CARACTERISTIQUES DE LA VENTE

Contrairement à la procédure de saisie immobilière, le colicitant à l’origine de la vente sur licitation doit
informer impérativement les colicitants.

Une sommation d’avoir à prendre connaissance du cahier des charges et des conditions de vente est adressée
aux indivisaires un mois au plus tard avant la vente.
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La mise à prix est un élément important comme dans toute vente immobilière.

Or comme en matière de saisie immobilière les textes régissant la licitation sont allusifs quant à la fixation du montant de la
mise à prix.

Les articles 1377 et 1378 du code de procédure civile consacrés à la licitation indiquent uniquement:

« Le Tribunal ordonne, dans les conditions qu’il détermine, la vente par adjudication des biens qui ne peuvent être facilement
partagés ou attribués .

La vente est faite, pour les immeubles, selon les règles prévues aux articles 1271 à 1281 du Code de procédure civile ».

C’est l’article 1273 qui nous intéresse plus particulièrement :

« Le Tribunal détermine la mise à prix de chacun des biens à vendre et les conditions essentielles de la vente. Il peut préciser
qu’à défaut d’enchères atteignant cette mise à prix, la vente pourra se faire sur une mise à prix inférieur qu’il fixe.

Le Tribunal peut, si la valeur ou la consistance des biens le justifie, faire procéder à leur estimation totale ou partielle ».
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1- LA PERSONNE QUI FIXE LA MISE A PRIX

En matière de saisie immobilière, c’est le créancier poursuivant qui fixe la mise à prix.

En matière de licitation, c’est le Tribunal qui fixe la mise à prix.

La Cour de cassation lui reconnait un pouvoir discrétionnaire : il n’a même pas à exprimer les motifs de sa
décision (Cass civ 1ère, 14 mai 1996, n°94-14-895).

Mais le Tribunal a une vision extérieure du dossier.

Il est donc nécessaire que cette détermination de la mise à prix par le Tribunal se fasse sur la base des
propositions des parties et des estimations de valeur du bien qu’elles verseront évidemment aux débats.

La vente sur licitation: 
les pièges à éviter 

Anne PONCY-D’HERBÈ S
Administratrice de l’AAPPE, 
Avocate au Barreau de Paris

24



2- LA BAISSE DE MISE A PRIX

Pour mémoire en matière de saisie immobilière, c’est le créancier poursuivant qui court le risque lié à la fixation de
la mise à prix puisqu’à défaut d’enchères il est déclaré adjudicataire pour le montant de celle-ci en application de
l’article L322-6 du Code des Procédures Civiles d’Exécution.

En matière de licitation, à défaut d’enchères, personne n’est déclaré adjudicataire, le bien indivis n’est pas vendu
et l’indivision se poursuit.

Or l’objet même de la licitation est de mettre fin à l’indivision en permettant la vente du bien et le partage du prix.
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Un défaut d’enchères est donc un échec et pour éviter cet échec potentiel, il faut prévoir une baisse de la mise à
prix pour permettre la vente du bien même à prix inférieur à celui du marché.

Cette mention doit être sollicitée dès la rédaction de l’assignation en demande d’ouverture de compte liquidation
partage et être indiquée dans le jugement rendu autorisant la vente sur licitation.

Cette mise à prix, comme en matière de saisie immobilière, peut être comprise dans une fourchette qui se situe
entre 1/4 ou 1/3 du prix du marché.
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3- LE JUGE COMPETENT POUR LES INCIDENTS DE LA VENTE

Le juge délégué par le tribunal pour recevoir les enchères devant lequel la vente est poursuivie sera seul 
compétent pour connaître des contestations relatives à la rédaction du présent cahier des charges et au 
déroulement des enchères.

L’article 23 du cahier des charges et des conditions de vente indique aussi que le tribunal judiciaire devant lequel
est poursuivie la vente est seul compétent pour connaître des contestations relatives à l’exécution de la vente et à
ses suites, quels que soient la nature desdites contestations et le lieu de domicile des parties intéressées.

A titre d’exemple, la Cour de cassation a ainsi jugé que la contestation de la déclaration de surenchère du prix de
l’adjudication sur licitation doit être exclusivement soumise au tribunal saisi de la demande en partage, qui
connaît de l’ensemble des moyens de défense afférents à celle-ci, à peine d’irrecevabilité devant être soulevée
d’office ( Cass 2ème civ, 23 juin 2016, n°15-21.090).
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IV. L’AUDIENCE DE VENTE

1- LA CARENCE D’ENCHERES

Lorsque l’audience de vente se déroule devant le Juge de l’exécution et qu’aucune enchère n’est portée sur la base 
de la mise à prix, il appartient au JEX de demander si une baisse de mise à prix a bien été prévue.

Dans l’affirmative, la vente se poursuit sur la base de cette nouvelle mise à prix qui a été baissée du quart. 

Si aucune enchère n’est portée sur la base de cette nouvelle mise à prix, le Juge de l’exécution procédera à une 
reprise d’enchères sur la base d’une nouvelle baisse, cette fois-ci du tiers.
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Dans la négative, si le jugement autorisant la vente sur licitation a fixé une mise à prix sans baisse possible pour la
vente du bien, en cas de carence d’enchères, le jugement rendu constatera alors la carence d’enchères.

Dès lors, le colicitant ou le créancier à l’origine de cette procédure de vente sur licitation devra à nouveau solliciter
le magistrat qui a rendu la décision autorisant la vente pour qu’une nouvelle vente soit autorisée avec une baisse
de mise à prix.

C’est vraiment donc un piège important en matière de vente par licitation : oublier cette mention de baisse de
mise à prix dans le jugement ordonnant la licitation revient à faire perdre un temps précieux au colicitant à
l’origine de la procédure puisqu’ une nouvelle vente devra être mise en place, avec les délais que nous
connaissons.
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2- SI VOUS ETES L’AVOCAT DE L’A DJUDICATAIRE

Si votre client est déclaré adjudicataire, il est vivement conseillé de lui demander de ne pas payer le prix et les frais
immédiatement et d’attendre le délai d’un mois et 10 jours, pour purger le droit de substitution et le délai de
surenchère.

En effet, puisque le cahier des charges et des conditions de vente prévoit une clause de substitution, il est
nécessaire d’attendre l’expiration du délai d’un mois afin de s’assurer qu’aucun indivisaire ne se substitue à votre
client.
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V. LA PORTEE DU JUGEMENT D’ADJUDICATION

1- TITRE D’EXPULSION ?

En matière de saisie immobilière, le jugement d’adjudication est le titre qui permettra l’expulsion du saisi, sans
avoir à recourir à une décision de justice spécifique.

En effet, l’article L322-13 du CPCE dispose :

« Le jugement d’adjudication constitue un titre d’expulsion à l’encontre du saisi ».

En revanche, en matière de vente sur licitation, le jugement d’adjudication rendu, intitulé jugement d’adjudication
sur licitation, ne vaut pas titre d’expulsion.

Selon la cour d’appel de Paris. (CA PARIS Pole 1/ Chambre 3, 17 mai 2016 n°15/23383) :

En matière de licitation, il n’existe pas de saisi, de sorte que le jugement d’adjudication sur licitation ne constitue
pas un titre d’expulsion contre les occupants de l’immeuble adjugé ».

Mais les cours d’appel n’ont pas nécessairement suivi cette position.
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Il était nécessaire que la Cour de Cassation prenne position.

La 2ème Chambre Civile de la Cour de cassation a récemment rappelé, dans un arrêt du 17 novembre 2022
(N° 20-18.047), que l’article L. 322-13 du Code des Procédures Civiles d’Exécution n’était pas applicable à la vente
sur licitation et qu’en conséquence, le jugement d’adjudication sur licitation ne valait pas titre d’expulsion.
La Cour de cassation, en l’espèce, a cassé un arrêt de la Cour d’appel de Rouen.

Il appartient donc à l’adjudicataire de mettre en place une procédure d’expulsion si bien évidemment le bien
reste occupé par l’un des indivisaires, ce qui est généralement assez fréquent en matière de vente sur licitation.

C’est un véritable piège car il faut tenir compte de cette difficulté vis-à-vis de l’adjudicataire, qui doit être prévenu
de celle-ci en amont.
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2- PURGE DES INSCRIPTIONS ?

En matière de vente sur saisie immobilière, l’article 23 du cahier des conditions de vente intitulé « purge des
inscriptions » prévoit:

« Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein droit l'immeuble de
toute hypothèque et de tout privilège.
L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la radiation des inscriptions
grevant l'immeuble.
En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des inscriptions grevant
l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la distribution du prix au titre des
dispositions de l'article 2375, 1° du code civil ».
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En matière de vente sur licitation, l’article 22 du cahier des charges et des conditions de vente intitulé « purge
des inscriptions » prévoit :

La vente sur licitation n’emporte pas purge de plein droit des inscriptions hypothécaires grevant l’immeuble.
S’il y a lieu de purger les inscriptions hypothécaires parce que le prix de vente est insuffisant pour les régler
toutes, le coût de la procédure de purge sera à la charge de l’acquéreur.

Sauf surenchère d’un créancier inscrit, les frais de radiation des inscriptions ainsi purgées sont avancés par
l’acquéreur mais lui seront remboursés, dans le cadre de la distribution du prix, par priorité et au bénéfice du
privilège accordé aux frais de justice par l’article 2375-1 du code civil ».

La vente sur licitation n’emporte pas purge de plein droit des inscriptions hypothécaires grevant l’immeuble
vendu. En effet, la règle selon laquelle la publication du jugement d’adjudication emporte purge de tous les vices
de procédure antérieurs ne s’applique pas aux licitations (Cass 3è civ, 27/2/2002, n°00-15.317).
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3- RECOURS :

Le jugement d’adjudication sur licitation statuant sur une contestation suit-il le même régime que celui rendu à la
suite d’une saisie immobilière ?

La Cour de cassation sanctionne une cour d’appel qui déclare l’appel du jugement d’adjudication irrecevable, au
motif que l’article R322-60 du CPCE n’est pas applicable à la procédure de licitation (cet article dispose que les
jugements d’adjudication rendus en matière de saisie immobilière et qui statuent sur une contestation sont
susceptibles d’appel).
Elle juge que le principe général de l’ouverture de l’appel contre les jugements de première instance, posé par
l’article 543 du code de procédure civile, doit s’appliquer sauf s’il en était autrement disposé en matière de
licitation, ce qui n’est pas le cas (Cass 2ème civ 19 nov 2020, n°19-18.800).

Dans une seconde affaire, la deuxième chambre civile confirme son analyse et juge que le pourvoi formé contre un
jugement d’adjudication sur licitation, ayant statué sur une contestation, n’est pas recevable ( Cass 2ème civ, 10
déc 2020, n°19-16.691).
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A bientôt !

Merci à tous pour votre participation !

Rendez-vous le 21 novembre 2023
pour le prochain atelier. 
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